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Résumé 

Le modèle de développement au Rwanda post-conflit est applaudi par la communauté 

internationale. Mais le faible caractère pro pauvre de la croissance économique met en 

évidence la compréhension limitée de la pauvreté et de l’impact potentiel des politiques 

promouvant la croissance économique au niveau local. Cet article tend à compléter la 

perception courante sur la pauvreté rurale au Rwanda en l’abordant sous l’angle local. On 

s’arrête ensuite à la manière dont les catégories paysannes appréhendent les politiques rurales 

‘pro pauvres’ du gouvernement rwandais. On montre comment le modèle de développement 

rural actuel mènera à une polarisation entre les classes paysannes et on propose une 

alternative plus pro-pauvre. 
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Pauvreté au Rwanda:  

Ingénierie d'en haut et perspectives d'en bas 
 

An Ansoms  
 

1. PAUVRETÉ ET INÉGALITÉ AU RWANDA 

 
Le Rwanda est entré dans le processus DSRP (Document Stratégique de Réduction 
de la Pauvreté) en 2000. Le premier DSRP a reçu une large appréciation des 
bailleurs de fonds et a été mis en œuvre de 2002 à 2006. En 2007, le gouvernement 
rwandais a finalisé une seconde politique DSRP, dénommée ‘Stratégie de 
Développement Economique et de Réduction de la Pauvreté’ (DSRP2), qui sera 
mise en œuvre entre 2008 et 20121. 
 
Considérons d’abord le progrès accompli pendant la mise en œuvre du premier 
DSRP. Pendant la période 2001-2006 la croissance économique a atteint 4,6%, ce 
qui représente 2,7% de croissance par tête2. La question qui se pose est de savoir 
dans quel degré la croissance économique s’est traduite par une réduction de la 
pauvreté. L’incidence de la pauvreté, basée sur la ligne nationale de la pauvreté 
(0,44$ nominal), a baissé de 60,4% à 56,9% entre 2001 et 2006. Cependant, étant 
donné une croissance de population de 3,5% par an, le nombre absolu de personnes 
tombant en dessous du seuil de pauvreté a augmenté pendant cette même période 
de 4,8 à 5,4 millions personnes. La pauvreté surtout affecte le milieu rural, avec un 
demi-million de pauvres additionnels3. Ces chiffres illustrent les limitations 
structurelles auxquelles l’économie rwandaise fait face : une combinaison de 
surpopulation et de rareté des ressources naturelles, et un potentiel limité pour 
diversifier l’économie en dehors de l’agriculture de subsistance.  
 
Par ailleurs, le Rwanda est caractérisé par des disparités croissantes entre riches et 
pauvres. Pendant les années 80, le Rwanda était un pays assez égalitaire 
(coefficient Gini de 0,29). L’inégalité avait fortement augmenté vers 2001 (coefficient 
Gini de 0,47), quand les 20% les plus riches atteignirent le même niveau de 
consommation que les 80% les plus pauvres. Durant les années récentes, le fossé 
entre les riches et les pauvres s’est encore creusé : le coefficient Gini a atteint 0,51 
en 20064. C’est surtout en milieu rural que les disparités se sont approfondies. Le 
caractère pro pauvre de la croissance économique - et de la croissance agricole plus 
spécifiquement - a été limité en dépit des ambitions de la stratégie DSRP. 
L’importance du secteur agricole dans la réduction de la pauvreté reçoit de nouveau 
une grande attention sur le plan international. Le Rapport 2008 sur le 

                                                
1
  Gouvernement du Rwanda, Economic Development and Poverty Reduction Strategy 2008-2012, Kigali, 
Ministère des Finances et de la Planification économique, Draft préliminaire juin 2007, 2007. 
2
  FMI, “Sixth Review Under the Three-Year Arrangement Under the Poverty Reduction and Growth 
Facility”, IMF Country Report No. 06/245, 2006. FMI, “Fifth Review Under the Three-Year Arrangement Under the 
Poverty Reduction and Growth Facility”, IMF Country Report No. 05/333, 2005. 
3
  Chiffres du Gouvernement du Rwanda, 2007, ibid. 
4
  Gouvernement du Rwanda, Preliminary Poverty Update Report: Integrated Living Conditions Survey 
2005/06, Kigali, National Institute of Statistics Rwanda, 2006. 



 

 

Développement Mondial ‘l’Agriculture pour le Développement’5 identifie le besoin 
d’une ‘révolution verte’ pour l’Afrique subsaharienne, mais pointe vers l’importance 
d’y inclure les capacités des petits paysans.  
 
Cependant, le gouvernement rwandais utilise la rhétorique de la révolution verte pour 
justifier son ambition d’augmenter le potentiel productif du secteur agricole en 
mettant un fort accent sur la professionalisation du secteur primaire. Cette ambition 
rentre dans la philosophie du gouvernement d’ingéniérie sociale de la société 
rwandaise. Ellerman décrit ce phénomène comme des acteurs qui se considèrent 
comme des hélicopters qui volent en dessus du labyrinthe, poussant ceux à la base 
– sans aucune forme de consultation – dans la ‘bonne’ direction6.  
 
Cette ambition se traduit – au milieu rural – en l’ambition d’adopter de manière 
généralisée la spécialisation régionale en cultures spécifiques, la monoculture, et 
l’agriculture de plus grande taille. En même temps, les petits propriétaires (la grande 
majorité des paysans rwandais) sont institutionnellement contraints de participer à 
ces stratégies de croissance. Ceci met en évidence la compréhension limitée du 
phénomène de la pauvreté rurale, de l’interaction entre acteurs et leurs espaces 
physiques et sociales, et de l’impact potentiel des politiques nationales7. 
 
Le présent article tend à compléter la perception courante de la pauvreté rurale au 
Rwanda en l’abordant sous l’angle local. On analyse, pour deux contextes 
spécifiques, les perceptions de la population rurale concernant les caractéristiques 
de différentes catégories socio-économiques. On considère les opportunités et les 
contraintes de ces catégories, qui déterminent leur capacité à participer aux 
stratégies de croissance et leur potentiel de mobilité sociale. De plus, on s’arrête à la 
manière dont les catégories paysannes appréhendent les stratégies rurales ‘pro 
pauvres’ du gouvernement rwandais. Dans la conclusion, l’article identifie comment 
le modèle de développement rural actuel mènera à une polarisation entre les classes 
socio-économiques dans le milieu rural. On propose un modèle alternatif qui mette 
l’accent sur la création d’une croissance véritablement pro pauvre. 
 

2. PERCEPTIONS D’EN BAS : PROBLÈMES MÉTHODOLOGIQUES 

 
De mai à juillet 2007, l’auteur a fait une recherche de terrain dans six imidugudu8 
dans la Province du Sud9 du Rwanda rural. La sélection des six imidugudu se basait 

                                                
5
  Banque Mondiale, Rapport de Développement Mondial 2008 : Agriculture pour le Développement, 
Washington, Banque Mondiale, 2007. 
6
  D. Ellerman, Helping People Help Themselves : From the World Bank to an Alternative Philosophy of 
Development Assistance, University of Michigan Press, Michigan, 2005. Les implications de cette ambition au 
Rwanda sont décrits par B. Ingelaere, « Do we understand life after genocide? Centre and periphery in the 
knowledge construction in/in Rwanda », Working Paper / 2009.02, Institute of Development Policy and 
Management, 2009; et par A. Ansoms, « Re-engineering rural society : the visions and ambitions of the Rwandan 
elite », African Affairs, vol. 108, n° 431, pp.289-309. 
7
  Voir aussi A. Ansoms, « Striving for growth, bypassing the poor? A critical review of Rwanda’s rural 
sector policies », Journal of Modern African Studies, vol. 46, n°1, 2008, pp.1-32. 
8
  Les ménages rwandais sont typiquement dispersés sur les collines. L’umudugudu (pluriel : imidugudu) 
est la division administrative qui correspond à une ou plusieurs collines.  
9
 Avant la récente réforme administrative (2006), le Rwanda était divisé en 11 provinces. Après la réforme, 
on trouve 4 provinces. Les anciennes provinces de Gitarama et Gikongoro, où les recherches ont été menées, se 
trouvent maintenant pour la plus grande partie dans les limites de la Province du Sud.. 



 

 

sur l’aspiration de sélectionner un échantillon diversifié tant en termes de bien-être 
(très pauvre jusqu’à assez à l’aise) qu’en termes de localisation (très reculée jusqu’à 
très centrale).  
Dans chaque umudugudu, nous avons adopté une approche faite d’interviews au 
sein de groupes focaux10. Pour la composition des groupes, nous avons d’abord 
identifié des groupes particuliers avec les détenteurs du pouvoir locaux et les gens 
influents. La segmentation11 s’est ensuite principalement appuyée sur les catégories 
socio-économiques définies localement dans le cadre de l’Evaluation Participative de 
la Pauvreté (EPP) (2001-2003). Sur base de ces données, le rapport du 
gouvernement rwandais (2001) a identifié six catégories (tableau 1) qu’on retrouve 
dans différents contextes12.  
 
TABLEAU 1 
Tableau 1: Catégories de la population définies par la méthodologie EPP 
 Catégories Caractéristiques 

P. 
Umukire 
(Abakire) 

Riches en termes de revenus, possèdent des terres, des 
animaux, des revenus monétaires (provenant d’emplois payés 
comme fonctionnaires ou du commerce), ont des économies 
dans des banques officielles, leur prospérité les pousse 
souvent à émigrer vers les centres urbains. 

A
. 

Umukungu 
(Abakungu) 

Riches en termes de sécurité alimentaire, grandes fermes 
(souvent avec des plantations de bananes ou de café et/ou 
des forêts), des terres fertiles, quelques animaux, nourriture 
en suffisance, emploient d’autres gens dans leurs propres 
fermes, ont de temps à autre accès à des emplois payés 
(travaux plus qualifiés), ont des épargnes. 

B
. 

Umukene 
wifashiye 
(Abakene 
bifashiye) 

Pauvres avec une certaine quantité de terres, quelques 
animaux, en plus de leur production de subsistance ils 
disposent d’un petit revenu pour satisfaire quelques autres 
besoins (par exemple minerval de l’école pour les enfants). 

C
. 

Umukene 
(Abakene) 

Pauvres, disposent de quelques terres pour produire de la 
nourriture pour leur famille mais n’ont pas de surplus pour le 
marché, souvent travaillent pour les autres, n’ont pas 
d’épargnes. 

D
. 

Umukene 
nyakujya 
/ Umutindi  
(Abatindi) 

Très pauvres, vivent de leur travail sur les terres d’autres 
personnes, ont très peu de terre avec de faibles récoltes, pas 
d’animaux, pas d’accès aux soins de santé ou à la 
scolarisation. 

E. 
Umutindi nyakujya 
(Abatindi nyakujya)

Dépossédés, mendient pour leur subsistance, pas de terre, 
pas d’animaux, vivent de leur travail sur les terres des autres 
gens, mais peu de capacité physique, ignorants, non 
respectés, discriminés, ont l’air de ‘fous’. 

Reformulé d’après: Gouvernement du Rwanda, Strategic Plan for Agricultural Transformation in Rwanda, Kigali, 
Ministère d’Agriculture, 2004. Gouvernement du Rwanda, Participatory Poverty Assessment, Kigali, National 
Poverty Reduction Programme – Ministère des Finances et de la Planification Economique, 2001. 

 
                                                
10
  L’utilisation des groupes focaux est la méthodologie appropriée quand le chercheur veut comprendre la 

diversité de différents groupes qu’on retrouve dans la population (Morgan, 1998). La diversité qu’on cherche dans 
le cas de cette recherche est la variété de catégories socio-économiques qu’on retrouve dans un contexte local. 
D.L. Morgan, The focus group kit, Thousand Oaks, California, Sage, 6 volumes, 1998. 
11

  Dans plusieurs imidugudu, une grande partie de la population se retrouvait dans une seule catégorie. 
On a alors utilisé d’autres critères pour la segmentation, comme : chefs de ménages homme ou femme ; est-ce 
que les conditions de vie des ménages s sont améliorées, sont restées les mêmes ou sont devenues pires ; est-
ce que le ménage cultive (ou non) dans les marais. 
12

  Howe et McKay (2007) ont lié ces profils de pauvreté qualitatifs aux données d’une enquête quantitative 
pour identifier des dynamiques de pauvreté chronique. G. Howe & A. McKay, « Combining quantitative and 
qualitative methods in assessing chronic poverty : the case of Rwanda », World Development, vol. 35, N°2, 2007, 
pp.197-211. Ingelaere (2006) a introduit un aspect dynamique en analysant les perceptions des paysans 
concernant leur mobilité et les changements dans leur catégorisation socio-économique au cours d’une période 
de 15 ans. B. Ingelaere, Political Transition(s) and Transitional Justice – Case Study on Rwanda, A View from 
Below, Unpublished manuscript. 



 

 

 
Dans la suite de cet article, nous nous concentrons sur deux imidugudu qui 
constituent une base intéressante de comparaison. Nous analysons les perceptions 
locales des caractéristiques et du degré de pauvreté des différentes catégories 
socio-économiques (section 3) ; et leur capacité à participer aux politiques de 
croissance telles qu’identifiées par le gouvernement rwandais (section 4). 
 

3. LES CATÉGORIES SOCIO-ÉCONOMIQUES ET LEURS 
RELATIONS MUTUELLES  

 
Une analyse des caractéristiques de différentes catégories identifiées dans les deux 
contextes nous donne un aperçu des types de pauvreté spécifiques pour l’endroit 
concerné. En fait, les caractéristiques peuvent varier selon la région, comme les 
relations entre catégories divergent en fonction du contexte local. 
 

3.1 Eloignement totale, surpopulation et rareté de terres problématique 

 
L’umudugudu A est le plus pauvre dans l’échantillon des six. Beaucoup d’enfants et 
d’adultes souffrent de malnutrition chronique. L’umudugudu se situe dans une région 
très vallonnée extrêmement reculée. Il n’y a quasiment pas d’emplois hors du secteur 
agricole. La grande majorité de la population travaille dans des champs appartenant 
à d’autres dans les environs afin d’avoir un revenu (supplémentaire). Et une partie 
significative de la population est obligée de chercher un travail temporaire dans les 
régions voisines ou plus éloignées. Vu que la plupart des gens sont incapables 
d’élever des vaches, la population s’est adaptée en pratiquant le petit élevage 
(principalement des chèvres et des poules). 
 
Les deux catégories d’umukungu et d’umukire sont utilisées pour décrire le même 
phénomène des ‘riches’. Les ‘riches’ sont décrits comme ceux qui ont de grandes 
exploitations, qui peuvent acheter de nouvelles exploitations ailleurs, et qui 
déménagent souvent dans les plus grandes villes où ils achètent des maisons. Ils ont 
beaucoup de bétail et une grande exploitation sur laquelle ils embauchent beaucoup 
de gens. Les groupes focaux nous informent qu’il n’y a pas de ‘riches’ dans leur 
umudugudu. 
 
L’umukene wifashije est surtout défini en termes de biens agricoles : le ménage a 
suffisamment de terres pour vendre une partie de leurs récoltes sur le marché (aux 
bonnes saisons). Ils ont au moins une vache et quelques petits bétails. 
Occasionnellement, ils emploient de la main-d’œuvre pour cultiver leurs champs.  
Cependant, les opportunités d’emploi dans l’umudugudu sont rares. Ensuite, les 
abakene bifashije disposent de quelques moyens financiers qui leur permettent de 
payer les soins de santé et la scolarité de leurs enfants. S’ils en ont les moyens, ils 
peuvent aussi louer une parcelle ailleurs. Ces parcelles supplémentaires sont 
souvent utilisées pour la production commerciale (manioc). Certaines personnes 
dans cette catégorie ont un second travail à côté de l’agriculture (par exemple le 
commerce), même si l’agriculture reste toujours leur principale source de revenu. 
Néanmoins, dans la plupart des cas les ménages dans la catégorie d’umukene 
wifashije ont moins de liens avec le monde extérieur en comparaison avec les 



 

 

catégories plus faibles. Alors que ces dernières doivent souvent envoyer leurs 
enfants ailleurs pour trouver du travail, la catégorie abakene bifashije se permet le 
luxe tout relatif de survivre au niveau local, {«ils sont capables de se suffire à eux-
mêmes»}.  
 
Les abakene cultivent une exploitation qui est trop petite pour nourrir leur ménage 
durant toute l’année. Afin de s’adapter à la rareté de terre, deux stratégies peuvent 
être appliquées. Les abakene peuvent louer des terres des gens hors de 
l’umudugudu qui en ont assez. Mais le plus souvent, ils sont obligés de travailler 
comme ouvriers agricoles sur les parcelles d’autres dans les environs de 
l’umudugudu. En moyenne, on les paie 300 Frw par jour. A cause de leur situation 
financière, ils ont du mal à payer les soins de santé ou les frais scolaires. Ils peuvent 
avoir du petit bétail, mais dans cette catégorie il est rare de posséder une vache. S’ils 
ont des vaches chez eux, elles sont le plus souvent gardées pour le compte d’autres 
paysans amis plus riches (selon un système de gardiennage). 
 
Le groupe umukene nyakujya, qui correspond à la catégorie umutindi (les plus 
pauvres), est très nombreux dans l’umudugudu A, alors que dans la plupart des 
imidugudu, cette catégorie est assez réduite. Ce fait est directement lié à la rareté 
des terres qui a pris une forme extrême dans ce lieu. Les abakene nyakujya sont 
ainsi décrits comme ceux qui ont très peu de terres et des récoltes limitées. En tant 
que stratégie de subsistance, ils doivent travailler pour les autres. Souvent les 
abakene nyakujya n’ont pas le profil d’employé préféré et ils sont alors obligés 
d’accepter des travaux mal payés en nourriture. Très peu de gens de cette catégorie 
peuvent participer à des associations qui entreprennent des activités économiques. 
Les demandes monétaires de telles associations (aussi limitées qu’elles soient) sont 
trop lourdes. Les participants des groupes focaux autres que les catégories abakene 
nyakujya avancent aussi des caractéristiques plus négatives. On parle des abakene 
nyakujya comme ceux qui sont sales et n’ont pas de savon pour rester propres; 
comme des gens qui préfèrent l’isolement social. Les abakene nyakujya eux-mêmes 
avancent le manque de respect des catégories plus riches comme raison de leur 
isolement social. Plusieurs personnes soulignent qu’elles sont mises à l’écart et 
ignorées par les catégories plus riches. 
 

3.2 Dans la périphérie de Kigali 

 
L’umudugudu B se situe près de Kigali, non loin de la vallée du Nyabarongo. De 
l’umudugudu, on a une vue sur les grandes plantations de cannes à sucre dans le 
marais, exploitées par le groupe indien Madhvani qui est propriétaire de l’Usine de 
sucre de Kabuye. Une assez grande partie du marais, proche de l’umudugudu, est 
inexploitée et inondée, recouverte de papyrus. La population de l’umudugudu n’est 
pas autorisée à exploiter ces sols. Il y a bien quelques fermes professionnelles dans 
l’umudugudu, dont les propriétaires vivent dans la ville de Kigali. Cependant, ces 
fermes sont en majorité exploitées par des travailleurs immigrants ; la population 
locale est peu impliquée dans ces activités. Il y a d’autres occasions d’emploi pour 
les travailleurs locaux et immigrants, mais plusieurs de ces activités auparavant 
informelles ont été abandonnées quand les autorités les ont réglementées avec 
l’espoir de les intégrer dans l’économie formelle. Ainsi, l’activité de fabrication de 
briques avait été abandonnée progressivement par les investisseurs informels. Par 
ailleurs, l’umudugudu est ensuite le lieu d’un grand marché de nourriture et de viande 



 

 

qui approvisionne Kigali. Cependant, ce marché est exploité par des étrangers, de 
sorte que les gains sont limités pour la population locale.  
 
Dans la description des catégories, il y a une grande différence entre les catégories 
d’umukire et d’umukungu. Plusieurs participants dans différents groupes focaux 
rapportent qu’il n’y a pas d’abakire originaires de leur umudugudu. Les abakire sont 
des étrangers qui habitent généralement à Kigali, mais sont venus à l’umudugudu en 
quête d’une exploitation agricole. Ainsi, dans l’umudugudu même, on ne retrouve 
que leurs maisons et leur bétail. Nos interlocuteurs ont soulevé deux problèmes liés 
à la présence des abakire. En premier lieu, les abakire emploient principalement des 
gens venant d’autres régions, souvent leurs propres connaissances ou des gens de 
leur région d’origine. En tant que telle, la présence de ces fermes n’aboutit pas à la 
création d’emplois pour les habitants locaux. Ensuite, la présence des abakire 
agrandit la compétition pour la terre au niveau local13.  
 
La catégorie d’umukungu dans l’umudugudu B se compose presque exclusivement 
de paysans locaux bien établis; ils ont rarement d’autres occupations à côté de 
l’agriculture. Ils vendent leurs surplus sur le marché ou à des commerçants qui 
viennent avec des camions dans l’umudugudu. Néanmoins, ils ne sont pas des 
paysans commerciaux puisque leur principal souci est de produire eux-mêmes « tout 
ce dont nous avons besoin pour le ménage ». Ils ont du bétail, principalement des 
espèces traditionnelles. La situation financière des abakungu est confortable 
puisqu’ils peuvent facilement payer le minerval de leurs enfants. Si nécessaire, ils 
peuvent obtenir un crédit auprès des banques populaires. Ils embauchent un ou 
plusieurs travailleurs agricoles sur une base plus ou moins permanente. Le fait que 
ces travailleurs sont le plus souvent des immigrés, révèle l’existence d’une animosité 
à l’égard des abakungu de la part des paysans plus pauvres. Le fait que l’umukungu 
applique des stratégies d’accumulation de terres joue un rôle dedans. 
 
Il y a deux types de ménages au sein de la catégorie d’umukene wifashije: ceux qui 
sont essentiellement occupés dans l’agriculture d’une part, et d’autre part les 
entrepreneurs qui veulent travailler/investir dans des activités non agricoles. Les 
gens du premier type sont les paysans qu’on décrit comme autosuffisants et ils 
produisent suffisamment pour aller vendre au marché. Ils ont du grand et du petit 
bétail. Ils peuvent employer d’autres gens, le plus souvent des catégories plus 
pauvres de l’umudugudu même (et au contraire des abakungu, non des travailleurs 
immigrés parce qu’ils n’ont pas besoin d’ouvriers permanents). Les gens du second 
type considèrent l’agriculture comme un travail qu’ils ont à côté alors que leur activité 
principale se trouve dans le secteur non agricole. Ils peuvent être maçons ou 
charpentiers, posséder une boutique ou un cabaret, travailler dans la fabrique de 
briques à proximité. Un certain nombre étaient entrepreneurs informels dans la 
fabrication de briques avant qu’il ne soit mis fin à leur activité par l’imposition de la 
part du gouvernement d’une procédure formelle et d’une technologie moderne pour 
entreprendre cette activité. Ceci n’a pas seulement eu un impact sur les investisseurs 
abakene bifashije. A ce moment, beaucoup de gens embauchés par eux ont perdu 
leurs emplois, et par conséquent la demande locale pour tout service a chuté.  
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  Nos interlocuteurs font référence au « problème des herbes ». Les abakire plantent des herbes sur leur 
terrain pour nourrir le bétail de la ferme. Cependant, ces herbes rendent les terrains voisins infertiles quand leurs 
grains retombent sur les récoltes des paysans locaux, ou parce qu’elles prennent trop d’eau. Cette histoire 
renvoie implicitement à la compétition élevée pour les terres. 



 

 

Les ménages abakene n’ont pas assez de terres pour être autosuffisants. Ils 
manquent des moyens financiers pour payer les frais scolaires et les soins de santé. 
Et ils sont obligés de travailler pour le compte d’autres ménages plus riches, soit 
comme force ouvrière agricole, soit à d’autres travaux non agricoles. Dans le secteur 
agricole, on gagne plus (jusqu’à 500 Frw par jour) que la catégorie abatindi parce 
que l’umukene a plus de force physique. Cependant, une femme n’a droit qu’au 
salaire de 300 Frw par jour. Il y aussi la possibilité de travailler comme ouvrier 
permanent dans les marais, propriété du groupe Madhvani. Pour ce travail, le salaire 
journalier est de 400 Frw par jour. Mais peu de gens le font car ce travail est assez 
dur. Les opportunités d’emplois en dehors du secteur agricole sont devenues rares. 
On peut avoir la chance de trouver un emploi en tant que maçon ou charpentier 
(souvent non qualifié), en tant que chargeur de briques (une moyenne de 600 Frw 
par jour), ou en tant qu’employé dans la fabrique de briques proche (650 Frw par 
jour). De nombreuses autres options de travail ont disparu. L’activité non agricole la 
plus populaire était la fabrication de briques où on touchait un salaire variant entre 
600 et 800 Frw par jour. Le fait que les procédures formelles, des réglementations 
environnementales et des procédures taxatrices ont fait se retirer les investisseurs 
locaux de cette activité a été mentionné dans plusieurs groupes abakene comme 
extrêmement problématique.  
 
La catégorie d’umutindi est moins nombreuse dans l’umudugudu B. Ces ménages 
sont décrits comme ceux qui n’ont pas ou peu de terres, et pas de bétail. Ils sont en 
lutte journalière pour trouver de la nourriture, et ils doivent travailler pour le compte 
des autres - soit pour de l’argent, soit pour de la nourriture – afin d’assurer leurs 
subsistance. S’ils travaillent pour l’argent, leur salaire n’atteint que 300 Frw par jour. 
Mais souvent ils sont obligés de travailler pour la nourriture. Certains mendient à 
Kigali. 
 

4. L’IMPACT DES POLITIQUES NATIONALES DANS LE CONTEXTE 
LOCAL 

 
En nous basant sur les catégories socio-économiques, nous avons analysé dans un 
article précedent (Ansoms, 2008) de quelle façon l’accent des politiques rurales sur 
la professionnalisation et la modernisation de l’économie rurale permet une 
rhétorique pro pauvre, d’une part ; mais comment, d’autre part, les véritables 
implications vont en faveur de paysans de plus grande taille, plus compétitifs et plus 
commerciaux. Dans le présent article, nous analysons au niveau micro les opinions 
des paysans mêmes sur ces politiques rurales. Nous nous concentrons sur : 
l’adoption de monoculture et de spécialisation régionale dans des cultures 
spécifiques (4.1), l’enregistrement et la consolidation des terres (4.2), la privatisation 
des marchés (4.3), et la réglementation du secteur non agricole informel (4.4). 

4.1.  Spécialisation régionale et monoculture 

 
Prenons d’abord le cas de la spécialisation régionale et de la monoculture. Pour 
chaque région le but est de se spécialiser dans certaines cultures basées sur les 
conditions agro-bio-climatiques et en concordance avec les besoins du marché. 
Selon cette argumentation, on doit tenir compte de l’avantage comparatif agro-
climatique de chaque région en tant qu’élément essentiel dans la planification 



 

 

agricole. Ainsi, les autorités locales, au nom des paysans locaux, vont déterminer 
quelle(s) culture(s) sont les plus appropriées et vont les ‘guider’ vers des systèmes 
de production commerciale (Gouvernement du Rwanda, 2004). Ensuite, dans la 
même logique de créer des économies d’échelle, l’ambition serait de pousser les 
paysans à adopter la monoculture sur leurs parcelles. 
Dans les deux imidugudu, les paysans ont déjà une certaine expérience de 
monoculture. Dans l’umudugudu A, les gens adoptent la monoculture en association 
(dans les collines ou dans les marais). Cependant, adopter ce système sur les 
parcelles individuelles est beaucoup plus controversé. La pratique de la multiculture 
a trois avantages principaux14. En premier lieu, se spécialiser dans une seule culture 
rend le paysan très vulnérable aux nombreuses maladies et aux mauvaises 
conditions climatiques qui frappent fréquemment l’umudugudu. Un participant dans le 
groupe focal umukene wifashije donne l’exemple des bananes. Il y a trois ans, 
beaucoup de gens avaient de grandes bananeraies ; cependant, la variété qu’ils 
cultivaient (Kivuvu) a été attaquée par une maladie et a disparu. Par conséquent, ils 
durent avoir recours à d’autres sortes de plants venant de Gitarama appelés 
Inyamike, mais réellement aucun d’eux n’a pu rattraper le retard causé. En bref, 
surtout pour les paysans plus pauvres, la multiculture constitue une sorte 
d’assurance contre les famines : quand une récolte ne produit rien, les autres 
compensent ce revers.  
 
Ensuite, les participants font souvent référence au fait que « ils ne peuvent pas vivre 
d’une seule récolte ». Un participant masculin du groupe focal abakene mentionne 
qu’avec la monoculture, ils pourraient avoir une bonne récolte, mais ils n’auraient pas 
d’autres produits nécessaires pour leur consommation propre. Il est intéressant de 
noter que nos interlocuteurs n’envisagent pas l’option de la spécialisation et de 
l’échange des récoltes sur les marchés locaux. Ceci peut s’expliquer par l’isolement 
de cet umudugudu, mais également par la pauvre capacité de négociation des 
paysans dans la chaîne commerciale.  
 
Un troisième avantage, selon certains participants, est que la multiculture est plus 
productive. Les femmes participantes du groupe focal abakene nyakujya sont par 
exemple toutes d’avis que combiner différentes cultures donne plus de production, et 
ajoutent que cela dépend des cultures que l’on associe. On devrait choisir des types 
de culture qui ne se gênent pas l’une l’autre, par exemple les haricotes et le maïs. 
Dans l’umudugudu B, l’agronome de district a recommandé aux gens d’adopter la 
monoculture. Nous avons observé au cours de nos interviews que nos interlocuteurs 
donnent des réponses socialement souhaitées en ligne avec ces recommandations. 
Plusieurs fois les gens ont applaudi aux avantages de la monoculture et exprimé leur 
désir d’adopter cette technique. Cependant, dans la pratique, ils continuent à 
combiner différents types de cultures sur leurs parcelles.  
 
Les avantages avancés en faveur de la monoculture sont que cette technique assure 
un bon retour et qu’elle empêche les cultures de se gêner les unes les autres. La 
catégorie abakungu semble plus favorable à la monoculture sur certaines parcelles 
de terre, puisqu’ils peuvent encore cultiver différents types de cultures sur le reste de 
leurs terres. Beaucoup parmi eux ont adopté la technique de la monoculture sur une 
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  Aussi dans d’autres contextes, plusieurs auteurs ont analysé les avantages de la pluriculture comme 
stratégie qui permet de minimaliser les risques et potentiellement aussi de maximaliser les profits. Regardez p.e. 
H. Ruthenberg, Farming Systems in the Tropics, Oxford, Clarendon, 1971. C.C. webster, et P.N. wilson, 
Agriculture in the Tropics, Londre, Longmans, 1966. 



 

 

partie de leur propriété. Les catégories plus pauvres mentionnent aussi les 
expériences positives de la monoculture dans les associations tant dans les collines 
que dans les marais. Mais en même temps, ils avancent aussi des arguments en 
faveur de la multiculture qui vont dans le même sens que ceux relevés dans 
l’umudugudu A. En premier lieu, la multiculture est une façon de se protéger contre 
les risques de famine. Ensuite, la pratique de la multiculture permet plusieurs 
récoltes en même temps. Mais de plus, on avance que la monoculture exige 
beaucoup de fumier avant d’assurer un grand retour alors que les catégories plus 
pauvres n’y ont pas accès facilement. La multiculture est perçue comme un système 
plus souple en l’absence de fumier.  
 
A côté de la monoculture, la question de la spécialisation régionale a été fortement 
débattue dans les groupes focaux de l’umudugudu B. Certains participants y voient 
une potentialité. Leur région pourrait par exemple se concentrer sur le manioc et les 
bananes, et acheter au marché les produits complémentaires comme les pommes de 
terre. Cependant, le plus souvent, l’idée d’une spécialisation régionale fait rire les 
gens. Un paysan nous proposa le dilemme suivant : « Si quelqu’un cultive seulement 
le manioc, ce qui dure longtemps avant de mûrir, que mangera-t-il jusque là ? » Dans 
le groupe d’abakungu, un des participants dit à peu près la même chose : « Cela est 
possible mais si la culture choisie ne produit pas, que mangerons-nous ? » Un autre 
ajoute la question rhétorique : «  Puis-je me consacrer à une culture pour le 
commerce alors que ma parcelle peut me fournir tout ce dont j’ai besoin ? » Plusieurs 
participants plus pauvres font part de leur crainte de dépendre des échanges au 
marché et des fluctuations de prix.  
Dans l’un des groupes focaux abakene, les femmes participantes ont même 
commencé un exercice en se basant sur un cas d’étude pratique. Un participant 
raisonne que ceux qui apportent le manioc auront aussi besoin de maïs et de sorgho. 
Ainsi, il suppose que l’échange sera équivalent et équitable. Quelqu'un d'autre relève 
cependant qu’ils peuvent avoir des problèmes lors de l’échange sur le marché si le 
prix de leur récolte est bas en comparaison des autres récoltes. Ils risquent alors de 
devoir apporter beaucoup de sorgho au marché pour acheter seulement une petite 
quantité de manioc, et alors ils y perdraient. En fait, l’interlocuteur a fait référence à la 
faible intégration des marchés locaux, ce qui amène des fluctuations de prix, et à la 
pauvre capacité de négociations des paysans locaux. Ceci permet davantage aux 
commerçants intermédiaires de manipuler les prix en cas de surplus et de pénuries 
de récoltes régionales, puisque les paysans restent relativement sans pouvoir dans 
la chaîne commerciale. 
Quelles sont maintenant les implications de ces découvertes pour l’ambition qu’a le 
gouvernement de pousser les paysans à l’adoption de la monoculture et 
l’organisation de spécialisations régionales? Dans certaines régions, nous avons 
trouvé des preuves de méthodes forcées pour la mise en oeuvre des plans 
politiques. Cependant, les catégories pauvres sont ainsi exposées à des risques 
auxquels elles ne sont pas capables de faire face. D’une part, elles n’ont aucun 
accès aux mécanismes de gestion de risques tels que les crédits ou les assurances 
pour surmonter des problèmes éventuels. D’autre part, les risques d’un échec à 
cause des mauvaises conditions climatiques sont réels alors que les paysans les 
plus pauvres n’ont pas de réserves leur permettant d’y faire face, même pas pour 
une saison. Et même si les récoltes de la monoculture étaient satisfaisantes, les 
petits paysans ont évoqué qu’ils n’ont qu’un pouvoir de négociation limité sur les 
marchés dont ils dépendront. 
 



 

 

4.2.  Politique et loi foncières  

 
Tournons-nous maintenant vers la loi foncière, qui a été adoptée en 2005 après un 
long processus d’ébauche et de négociation. Elle cherche à formaliser les droits 
fonciers par l’attribution de titres officiels et vise ainsi à briser le lien avec un passé 
d’arrangements fonciers informels et de transferts basés sur des traditions 
coutumières. Cette vision est basée sur l’état comme seul attributeur de titres foncier. 
Cependant, la loi formelle n’est qu’une parmi d’autres cadres normatiques qui 
coexistent dans un context de pluralisme légale15. La vision du gouvernement 
rwandais ignore cette réalité. 
En même temps la loi foncière vise à résoudre les problèmes de fragmentation de la 
terre et d’usage non productif. Le gouvernement rwandais tend à consolider des 
petites parcelles de terre en parcelles plus grandes. Et il vise à consolider la terre soit 
dans les mains de moins d’agriculteurs qui sont plus efficaces et productifs, soit par 
le regroupement de différentes parcelles de terre de différents paysans en vue de les 
cultiver collectivement pendant que chaque personne garde son titre de propriété.  
 
L’article 20 de la loi foncière interdit la division des parcelles de terre de moins d’un 
hectare.16. A notre question de savoir quel serait l’impact de l’interdiction de diviser 
des parcelles de moins d’un hectare, plusieurs participants affirment que cela se fera 
au détriment de leurs intérêts puisque la plupart des gens ont des parcelles de terre 
en dessous de cette limite17. La loi foncière n’impose pas de limite supérieure à la 
taille maximale des propriétés foncières. Un plafond de 50 hectares prévu dans une 
version ultérieure n’est pas ressorti dans la version finale. L’objectif qui est derrière 
ce choix apparaît clairement : créer des rendements d’échelle. De grandes étendues 
seraient appropriées pour des techniques plus modernes et plus intensives ; les 
grandes fermes pourraient être gérées d’une façon plus productive et devenir des 
partenaires professionnels comme holdings d’agrobusiness. En tout cas, ceci sont 
les suppositions du gouvernement rwandais. Il reste à voir dans quelle mesure que 
les paysans de petite taille peuvent y jouer un rôle. 
 
En s’intéressant à l’objectif de consolidation, les réponses de nos interlocuteurs dans 
l’umudugudu A sont plutôt ambiguës. Les gens font souvent référence à la 
consolidation de la terre (comme le regroupement de terres pour une exploitation 
commune) en tant que « bonne idée à la base mais simplement impossible ». Tout 
d’abord, « les gens ont leurs propres façons de faire les choses » et valorisent leur 
individualité en prenant des décisions agricoles. Même en cas d’héritage des terres, 
l’idée de les cultiver collectivement au sein de la même famille semble irréaliste. 
Différents participants introduisent ensuite le problème des intérêts divergents de 
différentes catégories, ce qui rend un accord sur un projet commun presque 
impossible. Un participant note que les gens ont des terres de taille différentes, ce 
qui veut dire qu’ils jouent un jeu différent. Les ‘riches’ par exemple récoltent le 
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  Sur le pluralisme légale, regardez R. Meinzen-Dick et R. Pradhan, « Legal pluralism and dynamic 
property rights », CAPRI Working Paper n°22, Washington, 2002. 
16

  La consolidation foncière est définie par la loi foncière comme la procédure qui consiste à rassembler 
des petites parcelles de terre (loi organique N° 08/2005 du 14/07/2005, article 2). Pour la division de lots de un à 
cinq hectares, le propriétaire doit demander l’autorisation à la commission foncière. Cette règle ne s’applique 
cependant pas aux cas où les autorités approuvent la consolidation de petites parcelles de terre afin d’en 
améliorer la gestion (article 20). 
17

  La taille moyenne dont disposent les ménages est autour de 0,71 hectares par ménage, données de 
2000. T.S. Jayne et alii, « Smallholder income and land distribution in Africa : implications for poverty reduction 
strategies », Food Policy, vol. 28, n°3, 2003, pp.253-275. 



 

 

manioc après cinq ans, alors que les abakene doivent le faire après quelques mois 
pour avoir à manger. De plus, les parcelles contiguës n’ont pas nécessairement la 
même fertilité et productivité pour un certain type de culture.  
 
Parfois, le thème de consolidation résultait en réactions fortes. Un participant le dit 
clairement : « Vous ne pouvez pas toucher au terrain d’un autre. Si vous le faites, ils 
vous couperont en morceaux ». Un autre interlocuteur ajoute que plaider en faveur 
d’une consolidation des terres serait considéré comme un acte d’agression envers 
les autres.  
 
A notre question de connaître leur opinion sur l’enregistrement des terres, certains 
participants soulignent des avantages : par exemple, ce serait bien si la propriété 
individuelle était connue et formalisée, et l’enregistrement pourrait potentiellement 
réduire les conflits fonciers entre et au sein des familles. Manifestement, il y a 
cependant des inquiétudes dont les gens ne veulent pas parler. Par exemple, à notre 
question, les participants du groupe focal inyangamugayo commencent à chuchoter 
entre eux en disant « je n’ai pas de terre, comment pourrais-je l’enregistrer ? ». 
 
Dans l’umudugudu B, les participants sont un peu mieux informés sur le système 
d’enregistrement des terres. Cependant, de nombreux participants dans les différents 
groupes focaux montrent de la résignation de manière cachée. Un participant note 
que l’on ne peut pas refuser la loi qui est édictée par l’Etat. Une autre personne 
mentionne qu’un paysan ne peut pas prendre l’idée de l’Etat à la légère. Quelqu’un 
d’autre ajoute que le gouvernement ne peut pas avoir de mauvaises idées, « moi, en 
tant que paysan puis-je négliger l’idée de l’Etat ? Le gouvernement pense plus que le 
paysan »18. Dans ces phrases, les inquiétudes des nos interlocuteurs sont très 
claires. De plus, certains participants expriment leur peur que les titres enregistrés 
puissent être utilisés en tant que base de taxation.  
Mais dans la plupart des cas, les gens sont peu informés du contenu et des 
modalités des nouvelles politique et loi agraires. Souvent on en a entendu parler à la 
radio mais on n’a pas idée de ce qu’elles contienent. 
 

4.3.  Privatisation des marchés  

 
Un autre sujet qui concerne les gens dans les deux imidugudu est la privatisation 
des marchés. Dans les deux contextes, le marché a été ‘vendu’ à un investisseur 
privé qui a maintenant le droit de lever des taxes. Dans l’umudugudu A, ce problème 
a été soulevé au sein du groupe focal abakene. Les taxes atteignent jusqu’à des 
niveaux de 50% ; un participant mentionne qu’ils ne peuvent plus acheter ce dont ils 
ont besoin au regard de la valeur de ce qu’ils vendent. A notre question de savoir s’il 
était possible de vendre leurs produits avant d’arriver au marché, ils disent que cela 
est possible mais doit être fait en secret parce que si l’on vous attrape, les amendes 
que l’on doit payer sont exorbitantes. A notre question de savoir si la population 
n’avait pas protesté quand le système a été installé, une personne a mentionné que, 
en général, « le paysan est en faveur des autorités » (se référant au fait qu’ils n’ont 
pas le choix). Un autre ajoute que leur propre coordinateur de l’umudugudu n’a 
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  Ingelaere (2009, p.13 et 4, ibid.) donne un apperçu plus détaillé sur « l’autocencure parmi la population 
concernant les éléments qui ne correspondent pas avec le discours public officiel » ce qui montre la « décalage 
entre ‘image’ et ‘réalité’ au Rwanda post-génocidaire ».  



 

 

même aucun pouvoir, et quant au secrétaire exécutif, il pourrait dire qu’ils sont 
désobéissants vis-à-vis du gouvernement s’ils protestent. 
 
Le sujet des taxes sur les marchés a été plutôt largement débattu dans 
l’umudugudu B, puisque le système n’a changé que juste avant notre visite (visite 
en juillet, changement du système de taxation en avril 2007). Le marché de cet 
umudugudu se situe le long de la route asphaltée allant de Gitarama à Kigali. Il 
constitue un point majeur d’approvisionnement de nourriture et de viande pour Kigali. 
Depuis avril 2007, un investisseur privé « qui a gagné le marché » est autorisé à 
collecter les taxes. Depuis lors, le taux a beaucoup augmenté. En général les gens 
paient en fonction de la quantité qu’ils apportent au marché19. Mais assez souvent, 
ils quittent leurs maisons avec leurs produits sans savoir quel sera le taux des taxes. 
Un participant du groupe inyangamugayo note que ces taxes ont un effet 
inflationniste sur les prix de la nourriture. 
 
A notre demande de savoir s’il était possible de vendre des produits hors du marché, 
plusieurs participants répondent que cela n’est pas facile. Les collecteurs de taxes 
sont nombreux et circulent partout, même dans les rues hors du marché. Si vous y 
vendez quelque chose, ils se mettent à votre poursuite pour vous faire payer les 
taxes. Il existe toutefois une possibilité de vendre les produits ‘à la maison’ à un 
intermédiaire, mais on reçoit alors un moindre prix. On adopte cette stratégie quand 
on pense qu’on ne va pas gagner assez d’argent au marché pour payer les taxes. A 
notre question de savoir s’ils ont protesté, les participants de différents groupes 
focaux notent qu’ils l’ont fait. Une personne dans le groupe focal inyangamugayo fait 
allusion au fait que l’information a été répercutée en haut lieu jusqu’au niveau de la 
présidence, mais que rien n’a changé. 
 

4.4.  Potentiel du secteur non agricole  

 
En dernier lieu, nous devons discuter de l’ambition du gouvernement rwandais de 
stimuler le secteur non agricole. Les perspectives sont que ce secteur va prospérer 
en tant qu’effet dérivé de la croissance agricole. Mellor estime qu’une croissance 
agricole de 5,3% devrait se traduire par une augmentation immédiate de 3,2% 
d’emploi pour la main-d’œuvre agricole, et une croissance de 6% d’emploi dans le 
secteur non agricole20. Le but de Vision 2020 est de diminuer la proportion de la 
population dépendante des activités agricoles de 85 à 50% pour l’an 202021. Mais 
pour que ‘l’effet Meller’ puisse avoir lieu, une hypothèse essentielle doit être 
confirmée. La croissance doit être produite principalement par des paysans22 qui 
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  En général l’on paie 100 Frw pour ce que l’on peut porter sur la tête « Ugenda wikoreye amafaranga ku 
mutwe y’umusoro ». Un participant mentionne que même si vous apportez un œuf, vous serez taxé de 100 Frw. 
Un autre abonde dans le même sens : « ces jours-ci, ils taxent n’importe quoi ». 
20
  J.W. Mellor, “How much employment can rapid agricultural growth generate? – Sectoral policies for 

maximum impact in Rwanda”, Agricultural Policy Development Project- Research Report No. 13, Préparé pour 
the United States Agency for International Development / Rwanda, 2002. 
21
  Ansoms, 2007, ibid. 

22
  « Les paysans prospères dans les pays à bas revenus consacrent à peu près 20 pourcent de leur 

revenu incrémental à des produits qui exigent beaucoup de main-d’œuvre, des produits d’élevage et des produits 
horticoles et 40 pourcent à des biens et services non agricoles. D’autre part, les gens riches en terres, dépensent 
le revenu incrémental à des biens importés et des biens qui exigent plutôt du capital pour leur production. C’est la 
demande des paysans pour des articles produits localement et à haute exigence de main la d’œuvre qui génère 
l’emploi. » (Mellor, 2002, pp. vii.). 



 

 

réinvestissent leurs profits dans le marché non agricole au niveau local et non pas 
ailleurs.  
 
L’expérience de deux imidugudu avec des opportunités d’emploi non agricoles est 
édifiante. Une chose rapportée dans l’umudugudu A est que si quelqu’un dans les 
environs avait abouti au statut social de ‘riche’, une des caractéristiques de ce statut 
est qu’on a tendance à émigrer vers des centres urbains. Ces paysans plus riches 
consacreront leurs revenus supplémentaires plutôt à des ‘symboles de statut 
urbains’qu’à des biens et services ruraux. En même temps, l’umudugudu est 
extrêmement désavantagé pour attirer des activités non agricoles à cause de son 
isolement. Ce facteur limitatif occasionne des frais de transaction élevés et freine la 
demande d’une main-d’œuvre non agricole. En même temps, l’isolement fait que les 
gens au niveau local disposent de peu d’information sur les opportunités non 
agricoles dans le voisinage ou plus loin.  
 
L’umudugudu B est situé plus au centre et offre plus d’opportunités non agricoles. 
Comme nous l’avons mentionné, être employé dans les secteurs non paysans ou 
investir dans une affaire non fermière est une bonne stratégie pour une mobilité 
sociale ascendante. Cependant, les autorités ont mis fin à bon nombre de ces 
activités auparavant informelles dans un effort de les intégrer dans l’économie 
formelle. La cessation de l’activité de fabrication de briques a été le plus perturbant 
pour l’umudugudu B. Non seulement les investisseurs abakene bifashije ont perdu 
leur source de revenu, mais aussi de nombreux abakene et même des abakene 
nyakujya ont perdu leur emploi comme sous-entrepreneur ou simple main-d’œuvre 
dans ce secteur.  
 
Pour s’impliquer dans cette activité dans le futur, les investisseurs devront se 
soumettre à des procédures formelles contraignantes, des réglementations 
environnementales et des systèmes de taxation. D’une part, ceci permet à l’Etat de 
contrôler ces activités et de lever des taxes. D’autre part, le danger est réel que les 
investisseurs locaux verront peu d’encouragements pour se lancer ou relancer dans 
ces activités. Au moins, l’on peut s’attendre à ce que le coût minimal de démarrage 
soit nettement plus élevé, ceci attirant des investisseurs plus professionnels mais 
moins intégrés localement. Un tel type d’investisseur se concentrera plutôt sur un 
profit maximal et sera moins prêt à poursuivre une stratégie inclusive. 

5. IMPLICATIONS POUR CRÉER UNE CROISSANCE PRO PAUVRE 

Entre 2001 et 2006, le gouvernement rwandais a mis en œuvre son premier 
Programme Stratégique de Réduction de la Pauvreté (DSRP). Cependant, le nombre 
de pauvres a augmenté alors que les disparités tandis s’approfondissaient. Le faible 
aspect pro pauvre du premier DSRP rwandais illustre le manque de compréhension 
de la façon dont la pauvreté agit au niveau local et de quelle façon les politiques 
locales ont un impact sur les conditions de vie locales. L’ingénierie sociale, adopté 
par le gouvernement rwandais dans l’élaboration et l’implémentation des ses 
politiques, a mené à une imposition de mesures non-adaptés aux réalités du terrain.   
Dans cet article, nous avons tenté de compléter la conceptualisation courante de la 
pauvreté rurale en l’étudiant sous un angle local. Nous avons examiné les 
caractéristiques de différentes catégories sociales, et identifié les opportunités et 
contraintes institutionnelles auxquelles elles sont confrontées. Nous avons identifié 
de quelle façon des politiques nationales spécifiques peuvent avoir un impact sur 



 

 

leurs conditions de vie. En bref, nous pouvons conclure que la plupart des stratégies 
politiques rurales mettent l’accent sur l’augmentation de la production et la création 
de la croissance plutôt que sur un effet pro pauvre.  
 
Considérons maintenant, de manière plus générale, quel impact une 
professionnalisation des secteurs agricole et non agricole aura sur le milieu rural 
(tableau 2). Les politiques se concentrent plutôt sur les catégories plus riches, et vont 
– probablement –stimuler positivement le bien-être des abakire (P) et quelques-uns 
des abakungu (A). Une telle stratégie ne serait pas problématique aussi longtemps 
que les gains se dispersent graduellement vers les catégories plus pauvres (cfr. ‘effet 
Mellor’). Cependant, d’autant plus les gains de l’expansion agricole sont concentrés 
dans les mains d’un petit groupe, et d’autant plus nombreuses sont les alternatives 
d’investissement auxquelles ce groupe a accès (p.e. dans le milieu urbain), d’autant 
plus rares sont les chances que cet effet de dispersion aura lieu. En même temps, le 
pouvoir de négociation de l’élite rurale augmente sur les marchés locaux et 
régionaux au détriment des catégories moyennes qui seront de plus en plus 
enfermées dans une stratégie de subsistance. Confrontées à une compétition plus 
prononcée pour les ressources naturelles disponibles, les catégories plus pauvres 
pourront même perdre en termes réels. Cette dynamique mènera probablement à 
une polarisation en termes de bien-être des différentes catégories sociales.  
 
De plus, la polarisation pourra aussi prendre la forme d’une mobilité régressive parmi 
les catégories. La catégorie d’abakene bifashije (B) deviendra plus petite. Quelques-
uns pourront atteindre la catégorie d’umukungu (A, ceux capables d’engager un 
commerce). D’autres seront repoussés vers la catégorie d’umukene (C), non 
capables d’être concurrentiels sur les marchés et prisonniers d’une logique de 
subsistance. En même temps, la catégorie d’umukene (C) deviendra moins 
nombreuse, vu les problèmes écologiques et de surpopulation de plus en plus 
contraignants. Une bonne partie de cette catégorie deviendra membre de la masse 
‘abatindi’ (D) qui doivent compléter les revenus de leurs fermes par des revenus de 
main-d’œuvre souvent non qualifiée. Simultanément, il y aura une compétition 
croissante pour trouver de l’emploi dans ce secteur, ce qui aura un effet négatif sur le 
bien-être de la catégorie d’abatindi et pourra même pousser certains vers la 
catégorie d’abatindi nyakujya (E) sans perspectives productives. 
 
TABLEAU 2 
 
On peut cependant opter pour une alternative plus inclusive et plus durable. Un futur 
envisageable pour le Sud pourrait être assuré par un support politique et 
économique à l’agriculture de petite taille. Cet objectif est clairement formulé dans le 
Rapport du Développement Mondial 2008. Cependant, ce rapport procure pas 
d’analyse approfondie au niveau de la question comment une telle révolution 
productive dans la petite agriculture pourrait avoir lieu dans un contexte de rareté 
foncière critique, qui a enfermé une majorité de petits paysans dans une stratégie de 
production de subsistance.  
 
Comment opérationaliser cette ambition de développement rural inclusif sur le 
terrain ? Nous proposons une approche politique qui vise à transformer les 
catégories abakene bifashije (B) et abakene (C) en entrepreneurs ruraux. Une telle 
transformation suppose que ces paysans orientent davantage leur production 
agricole plus vers le marché, ce qui n’est possible que si leur pouvoir de négociation 



 

 

sur les marchés s’améliore. Un système de coopératives pourrait jouer ce rôle de 
facilitateur ; cependant, tout dépend du pouvoir des paysans dans la gestion de la 
coopérative. Dans le cas où cette gestion n’est pas en leurs mains, le système de 
coopératives risque encore d’ajouter un nouveau moyen d’exploitation de la part des 
intermédiaires.  
 
Autre chose est de faciliter l’accès aux mécanismes de réduction de risques et aux 
crédits qui permettraient d’investir dans la production agricole commerciale. En 
même temps, ces outils permettraient aux paysans d’explorer la possibilité de se 
transformer, du moins partiellement, en entrepreneur non agricole. Un système de 
micro crédit pourrait satisfaire à ce besoin. Des crédits tournants et des associations 
existent souvent au niveau de la base ; ils pourraient être d’importants mécanismes 
pour canaliser l’argent vers la sphère locale. De plus le gouvernement pourrait 
améliorer le potentiel de gestion de risque des paysans par le biais de mécanismes 
d’assurance flexibles (potentiellement liés aux systèmes de crédit). Ceci permettrait 
aux paysans d’adopter des stratégies plus risquées sans faire face à la menace d’un 
effondrement total de leur subsistance en cas d’un seul échec. 
Cependant, à ce stade, les fournisseurs de crédit  visent un profit maximum pour un 
risque minimum, ce qui favorise les chances de producteurs à grande échelle ayant 
des projets de production ambitieux et des cautions pour couvrir le risque. Le 
contexte rural a essentiellement besoin de programmes de crédits à petite échelle 
(avec des fonds limités par paysan), qui atteignent une accessibilité maximale. Ceci 
remet en question l’accent mis par la politique sur le secteur privé pour résoudre le 
manque d’accès au crédit des agents ruraux.  
 
Si l’on pouvait stimuler une croissance économique à laquelle un grand nombre 
d’acteurs ruraux  (des catégories abakene bifashije et abakene) participent, alors, un 
effet de dispersion de ces gains (en anglais : ‘trickle-down effect’) envers les 
catégories plus pauvres (abakene nyakujya / abatindi – D) serait plus réaliste. Un 
réinvestissement des gains dans de petites entreprises (agricoles ou non agricoles) à 
très petite échelle pourrait entraîner une absorption de la main-d’œuvre dans le 
milieu rural même.  
 
En même temps, on pourrait aussi élaborer des politiques spécifiques orientées vers 
l’éducation et l’entraînement des abatindi / abakene nyakujya, qui permettraient à 
cette catégorie de mieux se présenter sur le marché de l’emploi et d’améliorer leur 
pouvoir de négociation des salaires. De plus, une approche de réseau de sécurité 
minimale pourrait éviter que ces acteurs tombent dans la piège de pauvreté 
chronique. 
 
Regardons maintenant ce que cette approche signifie pour les politiques spécifiques 
discutées ci-dessus. Dans le cadre de l’adoption de la monoculture et de la 
spécialisation régionale, le gouvernement pourrait proposer différents stimulants. 
En premier lieu, la monoculture ne devrait certainement pas être considérée comme 
le remède universel pour augmenter la production agricole. Dans plusieurs cas, les 
techniques de multiculture ont tout leur sens, tant en termes de maximalisation de la 
productivité qu’en termes de garantie de durabilité (en protégeant la qualité des 
sols). En second lieu, là où la monoculture pourrait être plus favorable, les paysans 
sont à même de l’apprendre au cours d’exercices pilotes, si possible réalisés dans un 
contexte associatif. Cependant, il serait tout à fait contre-productif d’astreindre les 
paysans à des stratégies de monoculture. Au lieu de cela, le gouvernement pourrait 



 

 

introduire des motivants positifs en garantissant l’accès aux mécanismes de gestion 
de risques qui protégent les paysans contre les coups durs.  
 
Pour en venir à la nouvelle loi foncière et à l’objectif de la consolidation de la 
terre, les données de terrain révèlent que les gens sont avant tout très peu informés 
de leurs contenus et spécificités. Plusieurs participants pensaient que la terre serait 
redistribuée pour augmenter l’égalité et pour garantir l’accès foncier pour tous. 
Cependant, la politique agraire actuelle s’appuie sur l’ambition de consolider et 
concentrer les terres. En nous appuyant sur l’analyse ci-dessus, nous pouvons dire 
que la loi foncière actuelle semble inappropriée et même contre-productive pour 
résoudre la crise de la terre. En effet, la contrainte territoriale est hautement 
problématique et à long terme l’objectif semble être d’évoluer vers moins de gens 
dépendants d’activités agricoles. Mais à ce moment, la règle d’un hectare aurait 
certainement des conséquences sérieuses pour la majorité des paysans rwandais 
étant donné le manque d’alternatives acceptables pour absorber la main-d’œuvre. 
 
Ensuite, le système d’investisseurs privés impliqués dans le secteur agricole pose un 
tas de problèmes aux paysans. Ce système, dans lequel des investisseurs privés ont 
obtenu le droit d’imposer d’assez lourdes taxes sur les transactions dans les 
marchés locaux, a un impact très négatif sur les conditions de vie des paysans 
locaux. Cette politique touche d’une façon disproportionnée les paysans à petite 
échelle qui dépendent du marché local pour vendre leurs surplus occasionnels. Des 
taux de taxe allant jusqu’à 50% pour des montants limités de produits agricoles 
enferment les paysans dans un piège d’autosubsistance et empêchent leur 
implication progressive dans la production agricole commerciale et dans 
l’entreprenariat non agricole.  
 
De plus, la réglementation imposée au secteur non agricole a un impact fort 
négatif sur la croissance dans ce secteur. Le gouvernement rwandais compte sur 
l’injection d’argent privé venant d’entrepreneurs qui opèrent à grande échelle et se 
réfère aux opportunités que cet engagement privé pourrait créer pour les paysans 
ordinaires. Mais à cause de la pauvre intégration de ces acteurs privés dans le tissu 
social au niveau local, ces initiatives risquent tout aussi bien d’avoir un effet pervers 
sur les stratégies de subsistance et les conditions de vie des paysans locaux. Les 
paysans devraient être protégés proactivement des effets négatifs, certainement si 
ceci se passe sur une grande échelle alors que les avantages relatifs pour les 
catégories plus pauvres sont limités. Cependant, à côté des investisseurs 
d’envergure, il y a une large potentialité non explorée au sein de la population locale. 
Les investisseurs locaux – même si capables seulement d’opérer à petite échelle – 
pourraient entamer un effet pro pauvre beaucoup plus prononcé. Mais l’ambition du 
gouvernement d’insérer toute activité informelle dans l’économie formelle a mené à 
une réglementation excessive. Ceci a un réel impact pervers sur la marge de 
manœuvre d’entrepreneurs locaux désireux de s’engager dans des activités non 
agricoles 
 
En conclusion, cet article nous amène à la conclusion que la croissance pro pauvre 
exige plus que le fait de combiner la croissance avec une réduction du pourcentage 
des pauvres, ou que celui de rechercher la croissance dans les secteurs où se 
trouvent les pauvres. L’accent actuel mis dans la littérature sur la croissance pro 
pauvre au niveau des macro-développements devrait être complétée par l’addition 
de perspectives au niveau micro. Ceci introduirait une nuance et une complexité à la 



 

 

littérature sur la croissance pro pauvre. Celle-ci requiert d’acquérir une vue sur les 
opportunités et contraintes institutionnelles auxquelles les différentes catégories 
doivent faire face, et qui conditionnent leur participation aux stratégies de croissance. 
La croissance pro pauvre est alors reconceptualisée en tant que processus de 
changement sociétal dans lequel le développement économique global concourt 
avec un changement structurel dans le pouvoir de négociation des acteurs sociaux 
qui sont - en comparaison avec les autres - relativement limités dans leurs capacités 
à atteindre les actes et les êtres qu’ils apprécient. 
 
 



 

 

Tableau 2 : Polarisation suit au modèle de développement rural actuel (au milieu) et 
alternatif proposé par l’auteur (droite) 
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